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CONSEIL D’ÉTAT 
Une TEOM manifestement 
disproportionnée lorsque son 
produit excède le montant des 
charges à couvrir de 14,6 % 
Pour financer leur service public de col-
lecte et de traitement des déchets ména-
gers et assimilés, les collectivités titulaires 
de cette compétence – à savoir les inter-
communalités, depuis la loi NOTRe du  
7 août 2015 – peuvent recourir soit à leur 
budget général et à la redevance spéciale 
(RS), soit à une redevance d’enlèvement 
des ordures ménagères (REOM), soit  
à une taxe d’enlèvement des ordures mé-
nagères (TEOM), à laquelle la RS peut être 
adjointe. La TEOM, régie par l’article 1520 
du code général des impôts (CGI) est une 
«Otaxe affectée:», c’est-à-dire qu’elle n’a pas 
vocation à pourvoir à l’ensemble des  
dépenses budgétaires de la collectivité 
mais a exclusivement pour objet de cou-
vrir les dépenses exposées, pour assurer 
l’enlèvement et le traitement des déchets 
ménagers et assimilés, non couvertes par 
des recettes non fiscales. Par conséquent, 
son produit ne doit pas excéder de manière 
disproportionnée le montant des charges 
à couvrir. Or, la rédaction initiale de l’article 
1520 du CGI ne permettait ni d’identifier 
les charges devant être intégrées dans le 
calcul de proportionnalité ni de déterminer 
au-delà de quelle mesure un excédent  
de TEOM devait être considéré comme 
manifestement disproportionné. 
Le Conseil d’État et le législateur ont donc 
progressivement apporté des précisions 
sur les dépenses pouvant être financées 
par le produit de la TEOM. Ainsi, en  
se fondant sur la rédaction antérieure de 

l’article 1520 du CGI,  
le Conseil d’État a jugé 
que la TEOM n’avait pas 
pour objet de financer 
l’élimination des déchets 
non ménagers (CE,  
31 mars 2014, Société 
Auchan, n°368111).  
Quelques mois plus tard, 
constatant qu’il était en 
pratique bien souvent 
difficile pour les collectivités de distinguer, 
d’une part, les dépenses afférentes à la 
gestion des déchets ménagers et, d’autre 
part, les dépenses afférentes à la gestion 
des déchets assimilés, du fait que ceux-ci 
sont collectés et traités dans les mêmes 
conditions, le législateur a modifié l’article 
1520 du CGI afin de préciser que le pro-
duit de la TEOM a vocation à financer  
non seulement la collecte et le traitement 
des ordures ménagères, mais aussi des  
déchets assimilés. Cette modification est 
entrée en vigueur à compter du 1er janvier 
2016 et s’applique donc aux taux de 
TEOM votés à compter de cette date.  
Par la suite, le Conseil d’État a précisé que 
seules les dépenses réelles de fonctionne-
ment et les dotations aux amortissements 
des immobilisations affectées à la collecte 
et l’enlèvement des déchets ménagers  
et assimilés pouvaient être financées par 
la TEOM, ce qui excluait du calcul les  
dépenses réelles d’investissement (CE, 
19+mars+2018, Société Cora, n°O402946). 
Constatant que cette décision allait  
à rebours de la pratique budgétaire des 
collectivités, le législateur a, là encore, mo-
difié l’article 1520 du CGI afin d’autoriser 
celles-ci à prendre en compte, pour un 

même investissement, les dépenses réelles 
figurant dans la section «OinvestissementO» 
ou les dotations aux amortissements cor-
respondantes figurant dans la section 
«OfonctionnementO». Cette modification 
s’applique aux taux de TEOM votés  
à compter du 1er janvier 2019. Toutefois, 
une incertitude demeurait sur le niveau 
d’excédent au-delà duquel un produit  
de TEOM devait être considéré comme 
manifestement disproportionné. La juris-
prudence du Conseil d’État a même varié 
: en 2014, un excédent de 2,4O% a été jugé 
comme étant manifestement dispropor-
tionné (CE, 31 mars 2014, Société Auchan, 
précitée) alors qu’en 2019, le Conseil 
d’État a jugé qu’un produit de TEOM  
excédant de 6,2O% les charges à couvrir  
ne pouvait être regardé comme manifes-
tement disproportionné (CE,  20 septembre 
2019, Société Sogefimur, n°419661). Par sa 
décision du 5 mai 2021, le Conseil d’État 
augmente encore son niveau de tolérance. 
En effet, dans ce litige où une société  
sollicitait la décharge des sommes versées 
à la communauté d'agglomération de 
Roissy Pays de France au titre de la TEOM 
pour les années 2013 et 2014, il constate 
que le produit attendu de TEOM excédait 
de 14,6O% le montant des charges qu’elle 
avait vocation à couvrir et en conclut que 
«Ole taux fixé ne peut ainsi être regardé comme 
manifestement disproportionnéO». Le Conseil 
d’État semble ainsi consacrer un pourcen-
tage de 15 % comme plafond en deçà  
duquel il ne peut être retenu une erreur 
manifeste d’appréciation, à l’instar de ce 
que l’administration fiscale défendait  
depuis 2015. z >CE, 5 mai 2021, Société  
hôtelière de la porte de Sèvres, n° 438897.
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L a sécurité est apparue en début d’an-
née dans les préoccupations des 
Français liées au scrutin régional  

à venir, alors même que ce n’est pas une 
compétence directe de la collectivité. 
Depuis, le sujet n’a cessé de monter, et en-
core ce dernier mois. Le sondage RégioTrack 
OpinionWay pour Les Echos et Radio 
Classique (26/05) montre cette progression 
constante et qui ne s’atténue pas. Ainsi, à 
la question : «:Parmi les enjeux suivants, les-
quels compteront le plus pour vous au moment 
de voter aux élections régionales:?O», 50O% des 
sondés (trois réponses possibles) placent 
la sécurité en tête. C’est 3#points de plus 
par rapport à avril (47 O%), 5#points de plus 
qu’en mars (45O%) et 8 points au-dessus des 

attentes en janvier dernier (42O%). Cette  
envolée de la thématique «OsécuritéO» se fait 
au détriment du développement écono-

mique et de la création d’emplois (38O%,  
-1 point depuis avril) et du cadre de vie et 
de l’environnement (36O%, -1 point). z J. V.

RÉGIONALES La sécurité relègue tous les autres sujets dans les sondages


